LE  MEILLEUR  MODE  D’ÉLECTION  ,2  V 

Par  le  Citoyen  RÉAL , Député  du  DépartemenC 
de  l’Isère  ; 

A LA  . CONVENTION  NATIONALE. 


Au  moment  où  l’on  tâ  procéder  au  renouvelle- 
ment des  corps  adminiftratijs  & judiciaires , il  n’efl:  pa 
indifférent  d’examiner  quel  eft  le  meilleur  mode 
d’éleâ:ion*  • 

Quelques  .fedionâ  de  la  République  ^ dirigées  fan. 
doute  par  un  ardent  amour  de  la  liberté , ont  demandé 
à émettre  leurs  fuffrages  à haute  voix , fuivant  l’ufage 
adopté  par  le  Corps  légiflâtif^  pour  les  élevions  faites 
dans  fon  fein. 

La  Convention  nationale  a ordonné  provifoi 
PcxcutioH  des  1 ois^  qui  prefcrivent  la  veoie  du 
fecret  (i)* 


(i)  Par  ce  décret , îa  Convention  a préjugé  en  faveur'  du^fcrutîn. 
fe  conformer  à îa  loi  eft  îe  devoir  de  tout  citoyen  5 c'cft  aulïi 
ce  qu^ont  fait  les  fedions  âù  Paris  , qui  ^voient  demandé  à 
voter  à haute  voix  : mais  lorfque  des  doutes  fe  font  élevés , fur 
la  bonté  d*une  loi  >.  uiie  tâche  particulière  eft  impofée  au  citoyeii 
qui  la  Gîoit  bonne  : c*eft  d*en  démontrer  Tutilité. 
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, efl:  celui  qui  con- 
aiierrblées  éiémeutaires',  telles 
que  les  affemblées  éledorales  des  communes  , des 
cantons  Sc  des  didrids  ; c’eft  l’objet  de  ces  réflexions» 

■ Le  meilleur  mode  d’éleâion,  efl:  fans  doute  celui 
qui  favorife  le  plus  la  liberté  des  fuffrages.  Or,  il  eft 
facile  de  prouver  que  le  citoyen  qui  émet  fon  voeu  à 
haute  voix,  dans  une  aflemblée  primaire , n’eft  point 
libre  dans  fon  fuffrage  , & qu’il  peut  être  froifle  par 
une  foule  de  circonflances  locales.  > 

Pour  fentir  les  inconvéniens  de  l’éledion  , à haute 
il  faut  fe  tranfporter  dans  une  aflemblée  pri- 
maire de  canton,  & fur-tout  dans  les  campagnes. 

C’eft-là,  que  l’offieier  municipal,  le  juge-de-paix, 
l’adminiflrateur  êc  le  magiftrat  jouiflTent  de  la  plus 
grande  influence. 

Si  quelqu’un  de  ces  fondionnaires  publics  a mani- 
fefté  des  prétentions  pour  une  place  à l’éledion  du 
peuple  ^ comment  l’habitant  des  campagnes  prefque 
toujours  foible  & timide , .ofera-t-il  lui  refufer  fon 
fuffrage  , quand  il  fera  obligé  dé  le  donner  à haute- 
voix  ? Expofé  tous  les  jours  à être  traduit  devaint  le 
maire , devant  le  jugé -de-paix;  ne  craindra-t-il  pas 
de  fe  faire  un  ennemi  de  ce  fondionnaire  public  ? 

Le  citoyen  qui  a une  queftion  importante  à faire 
juger  au  tribunal  de  fon  dlflrid',  ou  par  radminiftra- 
tion  de  Ton  département , fera-t-il  bien  libre  dans 
fon  fufirage  , en.  préfence  du  magiftrat , ou  de  l’a  Jmi- 
niftrateur  qui  doit  prononcer  fur  fon  fort  t 

Le  journalier,  l’artifan,  ppinéra-t-il  librement  en 
préfence  de  l’homme  riche,  qui  le  fait  travailler , & 
Gui  influe  fi  éfrentiellement  fUr  fon  exiftence  & celle 
fà  familk.?  Le  débiteur  ne  redoütera-t  il  point  La 
malveillance' d’un  créancier  ambitieux  ? 

Les  liailbns  de  parenté  Ôc  d’amitié,  les  fentimens 
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de  haine  , ôc  l’afp  rit  de  parti  qui  unifTent  on  ditrifent 
les  hommes  5 qui  ont  entr’eux  oeaucoufrde  rapports 
comrnims,  n altèreront-ils  jamais  la  pureté  des  fuf- 
frages  f 

‘ ËnÇn  5 le  fils  de  famille  , un  collatéral  héritier  pré- 
fomptif,  fefa-t-il  bien  libre  dans  fon  fuffrage,  quand 
fa  confcience  lui  prefcrira  de  porter  à une  place  , tout 
autre  candidat , que  fon  père  , ou  celui  dont  il  efr^ 
pere  des  bienfaits? 

Non,  citoyens  légiflateurs,  non;  vous  connoiffez 
trop  le  cœur  humain  , pour  douter  un  inflan t que 
Ces  différens  motifs , ne  puiffent  gêner  la  liberté  des 
fuffrages , ôc  dénaturer  le  vœu  du  peuple. 

ïl  efl  une  grande  vérité  morale  ôc  politique  que 
vous  ne  perdrez  point  de  vue  : qu’il  me  foit  permis  de 
la  rappeler. 

Ne  mettons  jamais  les  hommes  dans  une  fituation 
y>  telle  que  leur  intérêt  perfonnel  ^ foit  en  oppofition 
» avec  leurs  devoirs  , bien  sûrs,  que  tôt  ou  tari, 
» Fintcrct  particulier  finira  par  l’emporter  fur  le  bien 
» public  ». 

Ce  principe  nous  fut  enfeîgné  par  un  grand  ami  de 
la  liberté;  le  célèbre  citoyen  dê  Genève.  J’en  réclame 
l’application.  Au  nom  de  la  patrie,  lailTés  à l’homme^ 
foible  , ou  timide , la  voie  du  ferutin  fecret  pour 
fuivre  l’impulfion  de,  fa  confcience. 

C’efi  fur-tout  dans  les  campagnes,  qui  compofent 
la  grande  population  de  la  République  , que  le  mpde 
d’éleâlon  à haute  voix  , feroit  dangereux.  Lé  ci- 
devant  fêigneur,  l’homme  riche  y dominent  toujours  ; 
le  fonêlionnaire  public  y exerce  une  trop  grande 
influence.  J . 

Je  le  dis , avec  le  fentiment  intime  de  la  convidion; 
fi  ce  mode  d’éledion  efl;  adopté  dans  les  affemblées 
élémentaires  : c’en  eft  fait  de  la  liberté  publique, 
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Bientôt  vous  verrez  les  fonftionnaîres  publics  ac- 
tuels 5 & les  îiommes  riches  des  villes  & des  cam- 
pagnes , fe  perpétuer , par  eux  ou  leurs  partifâns , 
dans  les  autorités  conftituées  exercer  rinfluence 
la  plus  dangereufe. 

Deux  pbjedions  ont  été  faites  contre  le  mode  du 
fcrutin  : 

Première  objection, 

lo.  L’on  s’efl:  étayd  de  l’exemple  de  la  Convention 
nationale,  qui  procède  à haute  voix,  aux  éledions 
faites  dans  fon  fein  : ufage^  qu’avoit  également  ob- 
fervé  la  légiflature. 

Mais  la  raifon  de  décider  eft  bien  différente  ; les 
înconvéniens  de  Péledion  à haute  voix,  très-lenfibles 
dans  les  afTemblées  électorales  des  communes,  des 
cantons  & des  diflrids , le  font  beaucoup  moins  dans 
une  grande  affemblée , telles  que  les  afTemblées  élec- 
torales'des  départcmens  & celles  du  Corps  légiflatiF, 

La  Convention  nationale  eft  compofée  de  ciroyens 
venus  de  tous  les  points  de  la  République.  Dégagés  de 
toutes  relations  d’affaires , d’intérêt , de  commerce  , 
de  liaifons  de  parenté , de  fentimens  de  haine  èç 
d’amitié  ; étrangers  les  uns  aux  autres,  de  uniquement 
liés  entr’eux  par  les  grands  rapports  de  l’intérêt  gé- 
néral ; les  membres  qui  la  compofent , font  pleine-»- 
ment  libres  dans  leurs  fuffrages  ; ils  peuvent  donc 
opiner  à haute  voix  .,  fur  les  perfonnes,  comme  fur 
les  çhofes* 

Le  même  raifonnement  s’applique  quoique  avec 
moins  de  force  aux  afferablées  éleftorales  de  dépar- 
temens»  Les  membres  qui  les  compofent  ont  bien 
quelques  intérêts  communs  ; m^is  l’influence  quç 
pourroient  ej^ercer  les  éledeuis  d’un  canton  ou  d’un 


/ 


(5) 

dîftri^l:,  feroit  neutralifée  par  Tintérêt  général  quî 
réuniroit  alors  les  autres  cantons  & diftrids. 

Il  n’y  auroit  donc  pas  d’inconvéniens  à laifTer  aux 
affemblées  éledorales  des  départemens  , la  faculté 
d’cmettre,  leurs  fuifrages  publiquement  ou  en  fecret. 

Deuxieme  ObjeUiom  ■ - / 

1®.  On  a prétendu  que  l’éledion  à haute  voix  ren- 
droit  les  choix  plus  purs , & qu’un  éledeur  n’ofe- 
roit  pas  donner  fon  fuffrage  à un  homme  décrié  dans 
l’opinion  publique. 

Je  crois  au  contraire  que  ce  mode  favoriferoit 
d’avantage  l’intrigue  & la  cabale. 

En  eftet  , dans  toute  aflemblée  où  il  fe  trouve 
des  membres  aflez  corrompus  pour  acheter  des  fuf- 
frages  ou  pour  vendre  les  leurs,  l’intrigant  qui  ac- 
capare des  voix  par  menaees  ou  promefles , eft  bien 
plus  certain  du  fuçcès , quand  l’éledion  fe  fait  pu- 
bliquement. Il  connoit  les  perfonnes  qui  lui  ont 
donné  ou  refufé  leurs  fuffrages , & c’eft  alors  qu’il 
exerce  fes  vengeances , ou  qu’il  diftribue  fes  indignes 
largefTes. 

Si  l’on  a vu  quelques  éledions  populaires  fe  porter 
fur  des  hommes  indignes  de  la  confiance  publique, 
elles  font  dues  à des  circonftances  particulières  & 
locales  qui  auroient  produit  le  même,  réfultat , avec 
un  autre  mode  d’éledion. 

La  grande  majorité  d’une  aflemblée  eledorale  efl: 
toujours  faine  & veut  le  bien  public.  Elle  peut-être 
trompée  ou  induite  en  erreur  , mais  le  fuffrage  à 
haute  voix  produiroit  le  même  inconvénient.  C’efl 
alors  que  les  orateurs  aflucieux  , les  hommes  auda- 
cieux , donneroient  un  libre  effort  à la  calomnie, 
pour  écarter  des  conçurrens  redoutables  par  leur 
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mérite.  L’homme  digne  de  la  confiance  da  peuple 
s’éloigneroit  des  affaires  publiques;  il  fuiroit  une  arène 
, dangereufe  , ou  le  bon  témoignage  de  fa  confcience 
ne  le  garantiroit  pas  des  traits  de  l’ènvie  , ôc  des 
traces  inéfaçables  de  la  calomnie. 

Réfumons.  J’ai  prouvé  , i°.  que  le  fcrutin  fecret 
étoit  le  mode  d’éleffion  qui  convenoit  le  mieux  aux 
affemblées  éledorales  de  communes  , de  cantons  ôc 
de  difffids  ; 2^^  que  l’on  pouvoit,  fans  inconvéniens, 
laiffer  aux  affemblées  éledorales  de  départements,  la 
faculté  d^emettre  leurs  fuffrages  à haute  voix  ou  par 
fcrutin  fecret. 

La  Convention  s’occupera  bientôt  de  cet  objet 
important.  C’cff  du  mode  d’éledion  que  dépend  la 
bonne  compofition  des  autorités  conftituées.  En  at- 
tendant fes  décrets , nul  doute  , que  toutes  les  élec- 
tions ne  doivent  être  faites  par  la  vole  du  fcrutin  , 
conformément  à la  loi. 

RÉAL,  dépL^te  de  riscrc^ 


